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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 



 
 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 



 
 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 



 
 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

L'économie ivoirienne a connu des changements significatifs depuis son indépendance, en 1960, tandis que les 

multinationales ont joué un rôle crucial dans son développement. Dès le départ, la Côte d'Ivoire a attiré des 

investissements étrangers, en particulier, dans les secteurs de l'agriculture, de l'énergie et des ressources naturelles. Les 

multinationales ont contribué à la modernisation de l’agriculture, notamment à travers la culture du binôme café-cacao 

et des plantations d'huile de palme, faisant de la Côte d'Ivoire l'un des premiers producteurs mondiaux. Cependant, 

cette dépendance aux multinationales a, aussi, engendré des défis. Les entreprises étrangères ont, souvent, été critiquées 

pour leurs pratiques d'exploitation et leur impact environnemental, notamment, la déforestation et la dégradation des 

terres. De plus, les bénéfices générés par ces multinationales n’étaient pas, toujours, réinvestis dans l'économie locale, 

limitant, ainsi, les retombées positives pour la population. Au fil des décennies, l'État ivoirien a tenté de réguler et de 

bénéficier davantage de la présence des multinationales, à travers des politiques fiscales et des incitations à 

l'investissement. Toutefois, la crise politique des années 2000 a perturbé le climat économique, réduisant l'attractivité 

de la Côte d'Ivoire, pour les investisseurs internationaux. 

Mots clés : Côte d’Ivoire, économie ivoirienne, multinationales, privatisation  

Abstract  

The Ivorian economy has undergone significant changes since its independence in 1960, with multinational 

corporations playing a crucial role in its development. From the outset, Côte d'Ivoire attracted foreign investment, 

particularly in the agriculture, energy, and natural resources sectors. Multinational corporations contributed to the 

modernization of agriculture, particularly through the cultivation of coffee and cocoa and palm oil plantations, making 

Côte d'Ivoire one of the world's leading producers. However, this reliance on multinational corporations has also 

created Foreign companies have often been criticized for their exploitative practices and environmental impact, 

including deforestation and land degradation. Furthermore, the profits generated by these multinationals were not 

always reinvested in the local economy, thus limiting the positive impacts for the population. Over the decades, the 

Ivorian government has attempted to regulate and benefit more from the presence of multinationals through tax policies 

and investment incentives. However, the political crisis of the 2000s disrupted the economic climate, reducing Côte 

d'Ivoire's attractiveness to international investors. 

Keywords : Côte d'Ivoire, Ivorian economy, multinationals, privatization 
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Introduction  

La Côte d’Ivoire obtint son indépendance le 7 août 1960, début d´une nouvelle ère pour les 

populations ivoiriennes. Comme le souligne L. E. Settié (2015 : 213), « Désormais le pays devrait 

assurer lui-même sa destinée par ses propres moyens ».  

Pour y parvenir et en vue de s´assurer une croissance économique certaine, les premières 

autorités ivoiriennes font l´option du libéralisme économique et encouragent l’initiative privée 

nationale et étrangère. Cette politique permet de bénéficier des capitaux étrangers, de la main 

d’œuvre qualifiée étrangère. Toute chose devant permettre l’exploitation des produits ivoiriens sur 

les meilleurs marchés mondiaux. Ce choix du libéralisme économique permit à la Côte d’Ivoire de 

mettre en place des infrastructures économiques, de développer l’agriculture et de diversifier les 

activités industrielles entre 1960 et 1980. Cependant, la crise économique des années 1980 

conduisit l’État à réorganiser sa politique économique. Ainsi le programme de privatisation, à partir 

de 1990, des entreprises dans lesquelles l’État détient une part importante du capital. L´autre part 

étant détenue par des structures étrangères dites multinationales. C´est le cas du groupe Bolloré 

qui, en 2022, annonçait être parvenu à un accord avec l’armateur italo-suisse MSC en vue de la 

cessation de ses activités logistiques en Afrique.  

Des informations fournies par des sources, ouvrages et travaux scientifiques, nous ont 

permis d’enrichir l’étude dont le plan se décline comme suit : les raisons de l’avènement des 

entreprises étrangères, la typologie des multinationales, l’impact et les défis des entreprises 

multinationales en Côte d’Ivoire.  

1- les facteurs de l’installation des multinationales en Côte d’Ivoire 

L’avènement des entreprises étrangères européennes, en Côte d’Ivoire, à partir de 1960, est 

un évènement particulier. En effet, la Côte d’Ivoire s’inscrivait dans un contexte de stabilité 

économique et politique, depuis son indépendance, et possède, également, des ressources naturelles 

grâce à la richesse de son sous-sol et une façade maritime.  

1-1- La stabilité politique, économique et l’abondance de ressources naturelles de la 

Côte d’Ivoire 

Après son indépendance, la Côte d’Ivoire a connu une période de stabilité politique sous la 

présidence de Félix Houphouët Boigny qui mit en place des politiques favorables, pour la bonne 
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marche de l’économie ivoirienne. Ces politiques ont contribué à l’attraction et à l’épanouissement 

des investissements étrangers sur le territoire ivoirien. Sous le règne de son premier président, le 

gouvernement ivoirien a adopté une approche inclusive et pacifiste, cherchant à instaurer 

l’harmonie et la cohésion entre les différentes ethnies du pays. Cette stabilité fut le maillon essentiel 

pour rassurer les investisseurs étrangers en Côte d’Ivoire.  

L’harmonie entre les populations ivoiriennes est plus que primordiale, en effet. Pour Félix 

Houphouët Boigny, l’unité implique une cohésion totale presque organique. L’union, en revanche, 

se fonde sur une alliance plus modeste où chaque associé apporte sa collaboration et une 

personnalité qu’il n’entend pas sacrifier. Aussi, préfère-t-il l’unité à l’union car ce dernier vit au 

gré des intérêts, donc, temporel, alors que l’unité, elle, une fois acquise est intemporelle. L’unité 

est, donc, un leitmotiv de la pensée du président Félix Houphouët Boigny. (A.M.F. Kouamé 2021 : 

38). L’un des facteurs clé de l’avènement des multinationales, en Côte d’Ivoire, est la paix et la 

stabilité sociale. La confiance extérieure était, également, une préoccupation du gouvernement, 

sous Félix Houphouët Boigny. Elle était une des préoccupations des premiers dirigeants de la 

nouvelle Côte d’Ivoire afin de favoriser les investissements privés et attirer les capitaux étrangers 

et stimuler les investisseurs étrangers. (A.M.F. Kouamé, 2021 : 39). En effet, la stabilité du pays 

est le socle de tout développement. C’est pourquoi, la question de la paix intérieure a constitué une 

préoccupation majeure, dès l’indépendance de la Côte d’Ivoire. Le Président Félix Houphouët 

Boigny a, donc, vite compris que pour éviter le retour du tribalisme, l’union était une nécessité. Il 

affirmait : « Nous sommes condamnés à s’unir. La survie de la nation est à ce prix et cette 

consolidation devient une réalité en tuant en nous, la jalousie, qui conduit à la haine et à la 

dislocation de la société » (H. Bourgoin ; P. Guillaume, 1979 : 232).  

La Côte d’Ivoire bénéficie d’une nature généreuse observable par sa richesse naturelle abondante. 

Le sous-sol ivoirien contient d’énormes potentialités, mais encore insuffisamment exploitées. En 

effet, en dehors de l’or en exploitation industrielle à Ity (région de Man), à Afema (Aboisso), à 

Tongon (Korhogo-M’bengué) et du diamant exploité de manière artisanale, à Tortiya et Séguéla, 

d’autres minerais se présentent sous forme de réserves. Ce sont, par exemple, les réserves de Nickel 

(Biankouma, Touba, Bouaké, Odienné), de Manganèse (Grand-Lahou, Odienné), de fer (Man, San-

Pedro), d’Or (Toumodi, Abengourou, Aboisso), de Cuivre (Biankouma, Toulepleu). 

Sur le littoral, on a des gisements de pétrole, exploités à Grand-Bassam et à Jacqueville. On 

trouve, également, du gaz naturel à Jacqueville. Enfin, on a l’exploitation du sable de verrerie à 
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Port-Bouët, Grand-Bassam et Anyama Cette nature est favorable aux cultures d’exportation, 

notamment, le café, le cacao, l’huile de palme et de ressources minières et énergétiques telles que 

l’or, la bauxite, le diamant, le pétrole et le gaz naturel. L’agriculture, depuis l’indépendance, est 

restée le pilier de l’économie de la Côte d’Ivoire. Elle représente une part significative des richesses 

et des exportations du pays. Ces richesses naturelles sont des facteurs clés d’établissement des 

entrepris étrangères sur le territoire national. Les multinationales attirées par les ressources 

naturelles ont investi massivement dans plusieurs secteurs, en l’occurrence celui agro-industriel et 

la recherche pétrolière. En effet, les premières prospections pétrolières ont débuté en 1970 par le 

groupe ESSO-SHELL et la société ELF-ERAP y participent, également, en 1973. Les sociétés 

TOTAL, PETROCI, PHILIPS-AGIP. (Mémorial, 1985, T3 : 221). L’implantation d’une entreprise 

dans un pays étranger, dont les structures économiques et sociales, la politique, la législation, la 

langue, la culture sont généralement très différents de celles des pays d’origine de l’investisseur, 

exige de surmonter certaines barrières.  

1-2- La politique d’ouverture de l’état de Côte d’Ivoire  

À la veille de l’indépendance de la Côte d’Ivoire, le gouvernement de Félix Houphouët Boigny, 

conscient des difficultés qui jalonnent le développement économique du nouvel État, a mis en place 

une politique d’ouverture afin de promouvoir le développement économique du pays. Pour 

atteindre ces objectifs, il a été décidé, à partir de 1960, de mettre en place une politique de création 

et de financement des entreprises d’État. (D. Attebi, 1995 : 7). Ce choix, de par son fonctionnement, 

permettra à l’État de contrôler ces différents entreprises et ses actions. Par ailleurs, pour un 

développement économique préalable à toute amélioration sociale, les premières autorités 

ivoiriennes ont choisi le libéralisme sans pour autant exclure l’intervention de l’État. En effet, le 

Président Houphouët-Boigny le disait dans un message à l’assemblée nationale du 3 janvier 1961 : 

« […] ce programme économique requiert évidemment pour sa réalisation, à côté de l’effort privé, 

un effort prépondérant de l’État ». (H. Bourgoin ; P. Guillaume, 1979 : 67). Dans ce système, les 

autorités ivoiriennes ont eu recours aux entreprises publiques appelées sociétés d’État. Ces sociétés 

d’État sont nées de la loi du 30 avril 1946 qui autorisait le ministre de la France d’outre-mer à 

instituer des entreprises publiques destinées à financer et à réaliser les plans d’équipement des 

« territoires en cause » (H. Bourgoin ; P. Guillaume, 1979 : 67). C’est dans cette optique que furent 

créés le Crédit de la Côte d’Ivoire, en 1955, et la Société d’Assistance Technique pour la 

modernisation agricole, en 1958, ainsi que la Caisse Nationale de crédit agricole, en 1959. Les 
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sociétés d’État possèdent un caractère hybride : d’une part, en raison de leur classification parmi 

les établissements publics et, d’autre part, leur caractère industriel et commercial confère à leur 

régime des aspects de droit privé.  

Ainsi, l’État ivoirien planifie l’économie en choisissant les secteurs à développer et en 

orientant les investisseurs par l’élaboration de lois-plans tels que les plans décennaux (10 ans). 

1960-1970 ; 1970-1980 et les plans quinquennaux (5 ans) : 1971-1975 ; 1976-1980 ; 1981-1986). 

C’est, donc, un capitalisme dirigé ou capitalisme d’État dans lequel l’État est lui-même 

entrepreneur (SOTRA, NESTLE, PALMINDUSTRIE, CITELCOM, SIR, SODEMI, CAISTAB, 

SODESUCRE. (Mémorial, T3, 1989 :166).  

Cependant, la mauvaise gestion de ces entreprises provoque une crise et met l’État en 

difficulté. En effet, la mauvaise gestion presque générale de ces Sociétés d’État a fait que leurs 

résultats ont été très difficiles. Par ailleurs, la plus grande erreur commise dans la gestion de ces 

entreprises est la légèreté avec laquelle ont été menées les négociations pour la création des six 

complexes sucriers : délais trop courts pour le remboursement des emprunts, surfacturation, défauts 

de conception, manque de pièces de rechange, gestion confiée aux propres promoteurs dont certains 

se sont comportés de manière scandaleuse. (Mémorial, T3, 1989 :166). Cette mauvaise gestion a 

des conséquences drastiques sur le rendement des entreprises, provoquant, ainsi, des 

surendettements au sein avec plus de 34 milliards de surfacturation.  Ces erreurs provoquent des 

difficultés économiques et le ralentissement des entreprises d’État.   

À cet effet, l’État, à partir des années, se désengage de plus en plus de certaines actions 

pour accroitre la participation des agents économiques et des populations au processus de 

transformation. (Mémorial, T3, 1989 : 151). 

La Côte d’Ivoire a conclu à partir de 1981 des programmes d’ajustement structurel avec le 

FMI et la Banque mondiale en vue de créer les conditions de la relance de son économie en crise 

et d’assurer une croissance saine et durable. Un accord de facilité assez élargie est signé en janvier 

1981, qui sera relayé par des accords de confirmation, régulièrement renouvelés jusqu’à ce jour. 

(G. Durufle, 1988 : 113). Les objectifs poursuivis sont : assurer une plus grande participation du 

secteur privé au financement de l’activité économique, susciter un accroissement des 

investissements ; permettre à un nombre croissant d’ivoiriens de prendre une part active au 

développement économique ; et enfin permettre le financement des programmes d’investissement 

public. (D. Attebi, 1995 : 49) Désormais, l’état organise l’espace économique, crée les conditions 
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de la libre concurrence, mobilise les capitaux à travers des structures telles que le trésor public 

(emprunt obligataire).  À partir de 1978, l’économie ivoirienne connait un ralentissement avec pour 

corollaire la crise économique.  

2. Typologie des multinationales en Côte d’Ivoire 

Les entreprises multinationales se caractérisent par la conjonction de deux phénomènes : la 

constitution d’un groupe d’entreprises obéissant à une impulsion commune, d’une part ; 

l’éclatement international de ce groupe, d’autre part (C. Lazarus, C. Leben, Lyon-Caen et B. 

Verdier,1977 : 66). Elles ont été structurées et sont de plusieurs types.  

 

                   2.1. La politique de privatisation en Côte d’Ivoire  

Dans un sens général, privatiser c’est rétrocéder au secteur privé une activité gérée par le 

secteur public. Nous nous limiterons, ici, à la privatisation de la fraction du secteur public que 

constituent les entreprises publiques, entités dotées d’une certaine autonomie dans le cadre du statut 

juridique de la personnalité morale. (B. Contamin, 1997 : 90). En effet, entre 1977 et 1980, 15 

Sociétés d’État sur les 39 existantes ont été dissoutes. Interprétée par la quasi-totalité des 

observateurs comme un vaste mouvement de privatisation, cette restructuration ne s’est, en fait, 

pas traduite par un essor correspondant du secteur privé. Certaines activités ont, purement et 

simplement, disparu (riz, production bovine, aménagement régional). D’autres étant reprises par 

des services administratifs de la gestion des participations publiques de la recherche agricole. I1 

était, donc, abusif de qualifier de privatisation l’ensemble des dissolutions. (B. Contamin, 1997 : 

91).  

Le secteur de l’électricité n’est pas en marge de cette dissolution. La Côte d’Ivoire fut le premier 

pays africain à se lancer dans une procédure de privatisation dans le secteur de l’électricité. Ainsi, 

en 1990, l’entreprise publique EECI était dans une situation financière insoutenable. L’État qui est 

son unique actionnaire est dans l’incapacité de l’aider à accomplir ses besoins d’assainissement. 

Ainsi, une réforme s’impose, rapidement. Cette réforme fut finalisée en 1990 avec la signature d’un 

contrat de concession. Un contrat d’affermage négocié, de gré à gré, avec un consortium dominé 

par une filiale du Groupe Bouygues, la Société d’Aménagement Urbain et Rural (SAUR), déjà, 

concessionnaire de la distribution de l’eau sur Abidjan, et Électricité de France. Le binôme 

gestionnaire s’est, ainsi, constitué, combinant l’expertise de SAUR dans le recouvrement des 

factures, maillon faible des services publics africains, et la maîtrise technique de EDF dans le 

fonctionnement de réseaux électriques intégrés. (P. Plane, 2004 : 408). Ensemble, les deux 
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opérateurs mettent en place une société d’exploitation : la Compagnie Ivoirienne d’Électricité 

(CIE) dont ils ont souscrit 51% des actions. Le reliquat est initialement distribué, entre le personnel 

(5%) et l’État (44%), ce dernier opérant dans une optique de portage. (P. Plane ; J-Y Lesieur, 1994 : 

15). À la fin des années quatre-vingt-dix, la structure du capital a d’ailleurs, changé de sorte 

qu’aujourd’hui SAUR détient 68% et les privés ivoiriens (27%). Face à la société d’exploitation 

CIE, l’État a conservé l’ancienne structure publique EECI, en lui conférant le rôle d’une société de 

patrimoine. La convention du 12 décembre 1990 énumère l’étendue de ces missions qui vont de la 

gestion des biens mobiliers et immobiliers du domaine public au développement du secteur et à la 

maîtrise d’œuvre des travaux. (P. Plane ; J-Y Lesieur, 1994 : 15). En dehors de l’EECI, l’État de 

Côte d’Ivoire a entrepris la privatisation d’autres entreprises. (BAD, 1997, : 57). C’est la forme la 

plus classique de privatisation : l’État cède à des personnes privées la fraction du capital social 

qu’il détient dans une société. (B. Contamin, 1997 : 91).  Ce transfert de propriété est supposé 

correspondre à un transfert de pouvoir au profit d’un opérateur privé. Or certaines cessions 

d’actions peuvent n’avoir aucune portée sur la gestion de l’entreprise. C’est, notamment le cas 

lorsque la participation de 1’État est minoritaire. La privatisation n’est, alors, qu’une opération 

financière, dont le but est de générer des recettes publiques et, éventuellement, de susciter la 

mobilisation de l’épargne privée. La plupart des privatisations récentes correspondent à ce cas de 

figure : COSMIVOIRE (huiles), FILTISAC (sacs d’emballage), CAPRAL-NESTLE (Nescafé) 

sont des sociétés privées dans lesquelles l’État avait une participation inférieure à 33 % du capital 

et qui fonctionnaient comme des sociétés, entièrement, privées. (CI, 1995 : 29).  

 

             2-2. Présence des entreprises étrangères en Côte d’Ivoire 

Les investisseurs étrangers, sont généralement, une importante source de moyens 

d'investissement et de compétences de gestion. L'une des principales raisons de privatiser une 

entreprise publique est que l’entreprise n'est pas concurrentielle. Les investisseurs étrangers 

peuvent apporter les compétences nécessaires pour la rendre capable de soutenir la concurrence 

aux niveaux du marché mondial. Ils peuvent, aussi, procurer les ressources financières 

indispensables pour réaliser des améliorations technologiques. La participation des investisseurs 

étrangers présente donc un double avantage, en ce sens qu’elle permet aux autorités d'obtenir un 

meilleur prix pour l’entreprise publique. (F. Sader, 1995 :15). 

Les multinationales deviennent des acteurs majeurs dans un contexte de mondialisation et 

de concurrence accrues. Les multinationales jouent le rôle d’organisation autonomes dans certaines 
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localités de l’Afrique. Ainsi, les grandes entreprises étrangères furent très actives dans le processus 

de redressement de l’économie ivoirienne. Au nombre de ces multinationales, nous avons Unilever.  

Cette multinationale a racheté la société Blohorn. Elle contrôle la plus grande partie des filières du 

corps gras. En effet, Unilever est, fortement, implantée dans les textiles (Uniwax, CFCI, création 

de Woodin), dans le commerce général(trading) et dans l’importation de matériel (matelec, 

matforce). (G. Durufle, 1988 : 131). Quant à Nestlé, elle a élargi son cercle d’influence en achetant, 

également, Capral, Novalim). (G. Durufle, 1988 : 131). Avec la privatisation des entreprises 

ivoiriennes appelées entreprises d’État, plusieurs autres entreprises étrangères sont installées en 

Côte d’Ivoire. Ces entreprises ont une place importante dans le secteur de l’agro-alimentaire.  

Un premier groupe d'investisseurs est formé des grandes sociétés commerciales, largement, 

implantées dans toute l'Afrique noire francophone et qui conservent un poids considérable dans 

l'organisation du commerce intérieur et extérieur de la Côte d’Ivoire : C.F.A.O., S.C.O.A., CNF 

(filiale d'UNILEVER qui prend, ici, l'appellation de C.F.C.I.) auxquelles nous avons joint les 

groupes OPTORG Peyrissac, BROSSETTE-VALOR, SOCOPAO. (J. Chavassu ; A. Valette, 1975 : 

24). La CFAO est liée à la BANQ-LAZARD et à des groupes financiers marseil1ais, la SCOA à la 

Banque De Paris et Des Pays-Bas et au Crédit Commercial De France, QPTORG aux BANQUES 

DE SUEZ et DE L'UNION PARISIENNE et à diverses firmes bordelaises, CNF aux holdings' 

d’UNILEVER (G. Durufle, 1988 : 131).  

Les entreprises Suisses majoritaires dans trois de ces firmes dont la CAPRAL, usine de café 

soluble du groupe NESTLE, qui capitalise, à elle seule plus de la moitié des fonds suisses. La 

plupart de ces firmes sont de taille réduite, plus encore au niveau des investissements qu’à celui de 

la production. Ce qui minimise les risques, mais avec, cependant, une gamme étendue, de produits 

et Une grande souplesse d'adaptation-au marché (J. Chavassu ; A. Valette, 1975 : 24).  

 

3. Impact et défis des entreprises multinationales en Côte d’Ivoire  

 

                 3.1. Impact de la libéralisation du marchés entreprises multinationales sur le 

marché ivoirien  

Le nombre accru de sociétés étrangères dans une économie peut être considéré comme une 

atteinte à la souveraineté nationale du pays d’accueil. Cette menace est considérable lorsque 

l’apport de ces entreprises est minime dans le développement économique de ce pays. Il est 

nécessaire de souligner l’impact culturel des sociétés étrangères dans les pays d’accueil. La nature 
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des biens de consommation produits. Ces biens de consommation sont des produits, souvent, 

adaptés au pouvoir d’achat des groupes à revenus moyens. 

Au niveau politique, la politique libérale instaurée par les autorités ivoiriennes, avec pour 

corollaire la privatisation des entreprises et l’avènement des multinationales a eu un impact sur le 

marché ivoirien. Les politiques de libéralisation apparaissent comme des réhabilitations Quant aux 

grands groupes, tels Bouygues et Bolloré, leur importance pour la France est plus symbolique 

qu’économique. En effet, ils contrôlent des domaines de « souveraineté », comme l’eau, 

l’électricité, le téléphone, le secteur bancaire et les travaux publics. Mais, par exemple, les intérêts 

de Bouygues en Côte d’Ivoire représentent moins de 1 % du chiffre d’affaires annuel du groupe. 

Par ailleurs, les « forces vives » de la diplomatie française et de la DGSE ne se trouvent plus sur le 

continent africain qui représente, désormais, hormis quelques exceptions, une voie de garage pour 

les carrières publiques. (R. Marshall, 2005 : 31).  

La contribution des entreprises multinationales au développement économique des pays se 

situent au niveau technologique et la création d’emplois directs. En effet, les entreprises 

multinationales comme Orange, Nestlé, MTN, Côte d’Ivoire logistique, la SGBCI, contribuent, 

fortement, à l’emploi direct. Elles permettent de réduire le chômage en employant des diplômés du 

pays. Aussi, ont un impact indirect sur les pays d’accueil. Il s’agit des effets des entreprises 

multinationales tels que ceux qui découlent des relations économiques que ces pays établissent 

avec d’autres entreprises nationales par le biais des opérations d’achats et de ventes de biens et de 

services. Ces effet, indirects sont, économiquement très importants pour les économies des pays 

hôtes, car ils correspondent, en fait, à des effets d’entraînement économique et d’industrialisation.  

Certaines entreprises multinationales ont un impact négatif sur l’environnement car elles favorisent 

la déforestation L’exploitation des ressources par les entreprises multinationales soulève des 

questions sur la souveraineté nationale et la juste répartition des revenus. Au plan politique, les 

entreprises étrangères contribuent à l’évolution des pays en développement. Elles mènent des 

politiques qui sont strictement fondées sur les considérations de gestion commerciales. Les sociétés 

multinationales devront donc ajuster la politique d’exploitation en montrant toutes les techniques 

de gestion économique pour pallier les problèmes de développement des pays d’accueil.  

Au niveau socio-économique, l’absence de données chiffrées bien étayées concrètes ne 

permet pas de produire un jugement précis et définitif quant à l’impact des multinationales. 

L’influence des multinationales se trouve au niveau de la balance des paiements à savoir les 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 1, 2025 
571 

exportations et importations de biens et de services qui sont les conséquences directe ou indirecte 

des investissements étrangers. L’effet des multinationales sur la balance des paiements ne constitue 

qu’un indice du transfert net de ressources financières mais ne concerne pas le niveau du bien-être 

du pays d’accueil. En Côte d’Ivoire, dans le domaine agricole ce ne sont pas les producteurs qui 

fixent les prix de leurs produits. Ils n’ont aucune maîtrise sur les prix. Les multinationales signent 

des contrats avec les autorités. Souvent ces contrats sont tellement verrouillés que ce sont les firmes 

Multinationales qui exploitent les ressources, qui sont les seuls maîtres à bord. Les Multinationales 

versent des rentes des matières aux pays d’accueil. (S. Doumbia, 2019 : 112).  M. Blomström et A. 

Kokko (1996) ont analysé, de façon empirique, les données sur les effets dans le pays d’accueil et 

ont suggéré que les Investissements Directs Étrangers sont un moteur de croissance des 

exportations des Pays en Développement (M. Blomström et A. Kokko, 1996). 

En outre, ils ont constaté que les Firmes Multinationales ont joué un rôle important dans la 

croissance des exportations des pays d’accueil, mais que la nature précise de l’impact varie entre 

les industries et les pays (M. Blomström et A. Kokko, 1996). Les Investissements Directs Étrangers 

sont, généralement, destinés à l’exportation et, donc, leur impact est susceptible d’augmenter les 

exportations en provenance des pays d’accueil. Si les Entreprises locales fournissent les intrants 

aux Firmes Multinationales, le contenu de la valeur ajoutée au niveau local sera plus grand. 

            Malgré une présence faible, en Afrique, la dynamique des Firmes Multinationales est un 

levier de croissance pour les États, mais n’est pas, forcément, génératrice de développement. De 

plus, les Firmes Multinationales véhiculent des images négatives, à travers les médias, par l’opinion 

publique dans les pays industrialisés, mais, aussi, par les gouvernementaux locaux qui souhaitent 

une relation d’un type nouveau. La colère des populations des régions contre les Firmes 

Multinationales fait suite à la dégradation de l’environnement et à la perte des moyens de 

subsistance que leurs opérations ont engendrée (L. Ovwasa, 1999). La dévastation de l'habitat 

naturel de ces régions a accéléré la détérioration de la situation socioéconomique de la population. 

     3.2. Difficultés des multinationales étrangères occidentales en Côte d’Ivoire  

Le forum Afrique 2014 dédié aux investisseurs français en Afrique, tenu le 31 janvier 2014, 

à Paris, a tiré les leçons de la perte de marché des entreprises françaises. Lors de ce forum, le 

correspondant permanent C. Yao (2014 : 13) affirmait : « La Bête noire des entreprises françaises 

en Afrique s’appelle la Chine, voire l’ensemble des pays des Brics (Brésil, Russie, Inde, Afrique du 

Sud. ». L’organisation patronale privée française, qui rassemble les entreprises industrielles et de 
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services investies en Afrique, le Cian, décrit une situation désastreuse : « Les entreprises françaises 

perdent des marchés au profit de la Chine » (Frat. Mat., 2014 ; 13). Quant à la Côte d’Ivoire, cette 

idée est vraie d’autant plus qu’elle a tissé, depuis, son accession à l’indépendance, en 1960, de 

solides relations extérieures. Dès le départ, la diplomatie ivoirienne s’est inscrite dans une relation 

privilégiée avec la France. Mais à partir de 1983, la coopération entre la Côte d’Ivoire et la Chine 

s’est, progressivement, renforcée depuis l’établissement de leurs relations diplomatiques le 1er mars 

avec l’ouverture de l’ambassade de la République de Côte d’Ivoire à Beijing. (P. Kipré ; A.G.M. 

Ngo, 2010 : 117). Depuis cette date, leurs relations économiques ont, fortement, évolué dans tous 

les secteurs d’activités comme l’indique le tableau ci-dessous.  

Tableau 1 : Les différentes branches d’activités chinoises en Côte d’Ivoire 

Entreprises  Année de 

réalisation  

Branches d’activités  Investissement 

Chinois en $ 

Total 

investissement en $ 

% 

Chine  

LULU FISHERY 2005 Pêche  965911 4397875 21,96 

W. TRABOIS 1997 Industrie du bois 778270 63554068 1,22 

YTTWGRO 

INDUSTRIAL 

 

1997 

Industrie mécanique et 

automobile  

5480306  

34047194 

16.1 

LIC PHARMA 1998 Industrie pharmaceutique  1542026 7907417 19.5 

ZHUNDI Côte d’Ivoire 2001 Industrie de papier 

(imprimerie) 

1368625 5919598 23.12 

SIT 2002 Industrie textile 12969874 90968174 14.26 

FLEOCT 2006 Industrie chimique 152419 72636122 0.21 

  Total IDE de 1996 à mars 

2007 

 

23257370 

 

2677258168 

0.87 

Source: (P. Kipré; A.G.M. Ngo, 2010: 121).  

Le tableau nous présente les différentes branches d’activités chinoises en Côte d’Ivoire. 

Celles-ci sont les investissements de ce pays en Côte d’Ivoire. Les Chinois sont en activité en Côte 

d’Ivoire. Le tableau montre un investissement accru des Chinois dans l’industrie du papier, la pêche 

et l’industrie pharmaceutique. Par exemple, au niveau de l’imprimerie, le montant investi est 

1763472 $ US. Cet investissement est de 1244576 $ US au niveau de la pêche et de 1986900 $ 

USA dans le secteur textile. Ces données montrent une concurrence ardue entre les entreprises 

françaises et chinoises. Cette concurrence est une menace pour les multinationales européennes et, 

en particulier, françaises et fait trembler tous les citoyens français. À cet effet, la rencontre du 

31janvier 2014, avait pour but de susciter des échanges et réflexions sur les meilleures pratiques 

en matière d’évaluation des opportunités et des risques et, de permettre un vrai réseautage de qualité 

entre les acteurs par les business en Afrique. (Frat. Mat. 2014 : 13). Cette situation ne s’est pas 
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encore accentuée dans la mesure où (L. Diakité 2014 : 13) du Holding Ceo Group Alink affirme 

que, selon lui, « Les entreprises françaises sont en recul en termes d’importation et exportation, 

mais on ne peut dire qu’elles perdent des parts de marchés. ». La Chine n’est pas la seule ennemie 

des multinationales européennes, en général, et, en particulier, françaises, en Côte d’Ivoire. Les 

problèmes des multinationales se trouvent également dans l’affirmation du patriotisme des pays 

d’accueil lorsque ceux-ci crient souveraineté. En effet, lors des crises en Afrique, les populations 

s’attaquent le plus souvent aux entreprises européennes, surtout, françaises. L’exemple du Sénégal 

lors des récentes crises avant l’élection présidentielle ne reste pas en marge. Aussi, la crise militaro-

politique vécue par la Côte d’Ivoire a mis en difficulté les entreprises françaises sur le territoire 

ivoirien. Sans, toutefois, oublier la crise sanitaire qui a secoué le monde, la Covi-19. (Institut 

Montaigne, 2020 : 16). En effet, pendant cette crise, un défi se présentait aux autorités africaines 

et françaises. Ce défi est celui de la bonne gouvernance pour pallier le manque à gagner. La bonne 

gouvernance passe, également, par une fiscalité plus juste. Alors qu’une part significative de 

l’économie des États africains est informelle. Leur première réaction face à la détérioration de leurs 

finances publiques du fait de la crise sanitaire mais aussi pétrolière risque d’être une pression fiscale 

accrue sur les entreprises du secteur formel, en particulier sur les entreprises européennes. (Institut 

Montaigne, 2020 : 16). Les échanges ont profondément souffert de la crise, il est primordial de 

soutenir les entreprises à l’exportation en accompagnant le redémarrage des activités par exemple 

via Business France ou les solutions de la Team France Export lancée en 2019. (Institut Montaigne, 

2020 : 16).  

Conclusion 

L’économie ivoirienne, depuis l’indépendance, en août 1960 jusqu’en 2022 est une 

démonstration du parcours complexe marqué par l’interaction entre l’État et les multinationales. 

Durant des décennies, la Côte d’Ivoire a connu des périodes de croissance exceptionnelle grâce à 

ses ressources ses matières agricoles telles que le binôme café-cacao, où les entreprises 

multinationales ont joué un rôle primordial dans l’exportation et la valorisation des productions.  

Malgré ce dynamisme, pendant les crises qu’a connues le pays, ces multinationales sont 

prises pour cibles, les accusant d’être des facteurs la mainmisse des Occidentaux sur l’Afrique 

mettant à mal la souveraineté économique, l’impact environnemental et la durabilité des pratiques 

commerciales sombres. La présence des multinationales sur le territoire ivoirien a engendré des 
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inégalités de revenus et a, parfois lésé, les capacités locales. Mais elles ont eu un impact assez 

favorable sur le développement sur plan culturel, politique et socio-économique. La présence des 

entreprises étrangères, non seulement participe au développement économique du pays, mais elles 

favorisèrent la prise de conscience nationale à rendre notre économie inclusive et durable. Les 

multinationales sont, également, des facteurs de développement car elles impliquent une stratégie 

économique cohérente qui allie croissance économique, responsabilité sociale et protection de 

l’environnement lorsqu’elles sont bien gérées. La gestion rigoureuse des multinationales a permis 

à l’économie ivoirienne de se positionner sur la scène internationale.  
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